IIIº RÉPUBLIQUE

La III Republique nait en plein drame. 

La guerre continue menée par le gouvernement de défense nationale, composé par les députés republicains de Paris. 

Gambetta, le leader des republicains quitte la capitale pour aller organiser la résistance en province, mais le 28 janvier 1871, on signe l’armistice.

Bismarck, qui souhaite  un veritable interlocuteur lors du traité de paix, oblige à convoquer des elections à l’Assemblée nationale qui ont lieu le 8 fevrier 1871: les conservateurs, qui parient pour la paix balaient les republicains qui veulent continuer le combat.

Le chef du nouveau parlement et de la tendance modérée es Thiers, un orleaniste.

Il signe les préliminaires de la paix signée le 26 février, que ratifie l’assamblée le premier mars. Thiers est élu “chef du pouvoir exécutif de la République”. 

Le 10 mai, le traité de Francfort impose à la France le paiement d’une indemnité de 5 milliards de  francs-or et surtout la perte de l’Alsace et d’une partie de la Lorraine avec Metz. Les provinces perdues vont hanter la conscience nationale française jusqu’en 1914.

La Comune.

Devant l’assamblée à majorité monarchiste issue des elections de fevrier, Thiers s’est engagé à ne pas prendre parti sur le régime.

Les parisiens craignent, au milieu des probleme de l’après guerre, la restauration monarchique. 

L’assamblée nationale installée à Versailles et la suppression de la solde des gardes nationaux provoquent des émeutes qui se convertissent en insurrection.

Le 26 mars 1871 est élu le Conseil Général de la Comune avec 50% d’abstentions, mais il n’a guere le temps de faire quoi que ce soit car se déclare une guerre civile entre versallais et communards. Elle s’achève de façon atroce par l’entrée de l’armée française dans Paris et à la répression de 20000 à 35000 comunards, en plus des éxilés et les déportés. 

La comune s’essaie aussi dans d’autre villes de France mais ne tient pas. L’essor du mouvement ouvrier est brisé pour dix ans en France.

Mais la restauration monarchique parait impossible après le refus du comte de chambord d’accepter le drapeau tricolore comme le veulent les orleanistes.

Divisés les monarchistes doivent continuer à s’en remettre à Thiers

La loi Rivet du 31 aout 1871 organise ses pouvoirs: il est à la fois le chef du gouvernement et le président de la République. Il obtient l’évacuation du territoire par les allemands en 1873.

Par ailleurs, les républicains vont de succès en succès aux différentes elections partielles et locales. Pour la majorité des Français la republique est maintenant le gage de la stabilité politique et sociale. Elle est conservatrice et pacifique.

Et si bien Gambetta continue à défendre la Republique du suffrage universel, c’est lorsque Thiers prend lui aussi parti pour la Republique, en novembre 1872,  que les choses se gatent. Le 24 mai 1873, les monarchistes le contraignent à démisioner, et l’Assemblée désigne le maréchal Mac-Mahon, de sympathie légitimiste. Son gouvernement mène une politique “d’ordre moral”conservatrice, antirépublicaine et cléricale qui épure l’administration et renvoie les maires républicains.

La restauration de la monarchie semble proche, mais le comte de chambord réaffirme ses principes: la fusion avec les orléanistes est impossible.

La loi du septennat, solution d’attente, est votée pour permettre à Mac-Mahon de se prolonger au pouvoir. Les orléanistes, cependant, inquiets d’une remontée bonapartiste, se rapprochent des républicains. Cette conjonction des centres permet le vote des “lois constitutionnelles” en février et juillet 1875. Un large pouvoir est accordé au président de la République, élu pour sept ans par l’Assemblée nationale ( sénat+chambre des députés) et réeligible; il dispose de la plénitude du pouvoir éxecutif et peut dissoudre la Chambre avec l’accord du Sénat. Il nomme les ministres. La chambre des députés, elue pour quatre ans au suffrage universel et au scrutin d’arrondissement , voit ses pouvoirs limités par le Sénat, d’inspiration conservatrice et élu par des collèges électoraux où la France rurale est surreprésentée. Un sénat de 300 membres, don't 75 sont élus à vie par l’Assemblée nationale.

Mais la crise du 16 mai éclate. 

Les élections du 16 mai donnent la majorité aux républicains. Mac Mahon s’accomode d’abord de cette majorité, puis contraint à la démission le républicain modéré Jules Simon, le 16 mai 1877.

Face aux protestations des députés républicains, Mac Mahon décide de dissoudre la chambre. Aux nouvelles élections d’octobre, les Republicains restent majoritaires. La chambre oblige Mac Mahon à se soumettre.

En Janvier 1879, les républicains conquierent le Sénat, et font démissioner Mac Mahon, que remplace Jules Grévy. 

Paris redevient Capitale, le 14 juillet est la fête nationale, et la Marseillaise l’hymne national.

La vie politique française est profondément marquée par cette naissance difficile. La crise du 16 mai jette le discrédit sur le droit de dissolution, qui n’est plus utilisé. Les pouvoirs du président de la république s’en trouvent affaiblis

Cependant, l’absence de grands partis organisés ne conduit pas à affirmer l’autorité du président du conseil. La permanence des hommes permet toutefois de mener à bien les grandes réformes républicaines en matière d’école et de libertés:

La révision constitutionelle de 1884 supprime les 75 sénateurs inamovibles, modifie le régime électoral du Sénat, affirme que “la forme républicaine du gouvernement ne peut faire l’objet d’une proposition de révision”.

La république devient le régime définitif de la France.

